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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
Procès-Verbal 

 
 
 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 53     
Nombre de Conseillers présents à la séance : 50 
Date de convocation : 13.05.2026 
 

 

RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 MAI 2026 : 

 

L’an deux mille vingt-six, le dix-neuf mai à dix-huit heures, le Conseil Municipal s’est réuni au lieu 
ordinaire de ses séances sous la présidence de Madame Rosine LESIEUR, Maire. 
 
Etaient présents : Raynald AVISSE, Éric BAUDRY, Alain BERTAGNOLIO, Catherine BOURCHANIN, Dany 
BRÉARD, Guylaine BUTEL, Emma CATHERINE, Laëtitia CHARENTON, Irène DUCHEMIN, Natacha 
DURAND, Pascal FOUQUET, Xavier GRAWITZ, Catherine GUILLAIN, Geneviève GUIOC, Jean-Claude 
HAIZE, Marie-Agnès HEROUT, Hervé HOUEL, Julie JOBARD, Sylvie JOSTE, Jessica JULIENNE, Mary-Jane LE 
DANOIS, Maryse LE GOFF, Marine LE GOVIC, Thierry LEGOUPIL, Christian LEHECQ, Dominique 
LELANDAIS, Sylvie LELONG, Jérôme LEMAITRE, Christian LEMASSON, Rosine LESIEUR, Xavier LEVRARD, 
Hubert LHONNEUR, Pascal MARIE, David MANOURY, Aline MICHEL, Annick MIREUX, Christelle MOULIN, 
André PERRAMANT, Delphine PIGNOT, Jacques POISSON, Antoine POULAIN-LE BARBEY, Elisabeth 
RATEL, Nathalie RENARD, Frédérique ROQUIER, Marc SCELLES, Sandrine SERPIN, Franck SIMON, Ludovic 
SPIERS, Marie-Laure TOUCHAIS, Gérard VOIDYE. 
 
Etaient Excusés : Sophie ADJEDJ a donné procuration à Christelle MOULIN, Vivien VOISIN a donné 
procuration à Franck SIMON. 
 
Etaient Absents : Dany BRÉARD.  
 
Monsieur Xavier GRAWITZ désigné conformément à l’article L 2121.15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, remplit les fonctions de Secrétaire. 
 
Le procès-verbal de la séance du 7 avril 2026 a été approuvé. 
 

--------------------- 
 
INSTALLATION D’UN NOUVEAU CONSEILLER MUNICIPAL SUITE À UNE DÉMISSION : 
 
Présentation par Rosine LESIEUR. 
 
Par courrier reçu en mairie le 13 avril 2026, Monsieur Jean HINET a fait part de sa démission du Conseil 
Municipal de Carentan-les-Marais. 
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Conformément à l’article L.270 du Code Electoral, le remplacement d’un Conseiller Municipal est garanti 
par le suivant sur la liste du candidat. 
 
Par conséquent, Madame Natacha DURAND, suivante sur la liste est installée en tant que Conseillère 
Municipale. 
 
 
ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL : 
 
Présentation par Rosine LESIEUR. 
 
Conformément à l'article L. 2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, l'assemblée 
délibérante établit son règlement intérieur dans les six mois de son installation. 
 
Ce règlement fixe notamment les conditions d'organisation du débat d'orientation budgétaire, les règles 
de présentation et d'examen ainsi que la fréquence des questions orales et les conditions de 
consultation des projets de contrats ou de marchés. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

• Décide d’adopter le règlement intérieur annexé à la présente délibération. 
 
 
SCIC BELLE DE CARENTAN – DÉSIGNATION DU MAIRE POUR REPRÉSENTER LA VILLE AU SEIN DE 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET AUTORISATION DE DIRIGER LA PROCÉDURE DE LIQUIDATION : 
 
Présentation par Rosine LESIEUR. 
 
En 2021, une société d’intérêts collectifs (SCIC) avait été constituée entre la commune, la Communauté 
de Communes, la SARL Cap Saint-Marcouf et Monsieur Samy MARIE, afin d’assurer la gestion et la 
promotion de la Belle de Carentan. 
 
La société Cap Saint-Marcouf ayant été placée en liquidation, la SCIC a cessé son activité en août 2025. 
 
Par délibération du 18 décembre 2025, le Conseil Municipal a décidé l’acquisition du bateau la Belle de 
Carentan dans le cadre de la liquidation de la société Cap Saint-Marcouf à 82 000 € HT. 
La SARL Cap Saint-Marcouf est maintenant liquidée, le contrat d’affrêtement entre la SCIC et la SARL 
Cap Saint-Marcouf est résilié. Sans contrat d’affrêtement, la SCIC Belle de Carentan peut donc être mise 
en liquidation. 
 
Interventions : 
P. MARIE : La mise à prix lors de la vente aux enchères était autour de 50 000 euros. Comment se fait il 
qu’aujourd’hui l’acquisition par la mairie soit à 82 000 euros ? C’est paru dans les journaux donc bon. 
K. PAOLINI : La mise à prix avait été lancée à 80 000 euros. 
P. MARIE : Pourquoi c’était affiché 50 000 euros dans les journaux et sur les réseaux ? Et on voit un rachat 
par la ville à 82 000 euros. 
K. PAOLINI : Il y a eu une offre à la fin de la mise à prix à 50 000 euros, mais la mise à prix initiale était 
de 80 000 euros. 
P. MARIE : Sur la vente qui a eu lieu sur le port il n’y avait pas d’acquéreur. 
K. PAOLINI : Non mais quelqu’un a envoyé une offre à 50 000 euros. 
P. MARIE : Quelqu’un, ce n’est pas quelqu’un qui a lancé ça comme ça. 
K. PAOLINI : Si, c’était au bateau. 
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P. MARIE : Non si c’était une mise à prix à 50 000 euros il y avait bien une raison. Il n’y a pas eu une vente 
de lancée comme ça, ce n’est pas quelqu’un, il y a bien un organisme qui a décidé que la mise à prix 
devait se faire à 50 000 euros. 
R. AVISSE : Pascal, ce n’est pas ce que dit Karine. La mise à prix était à 80 000 euros et personne n’en 
voulait. À la fin, quand les gens allaient partir, quelqu’un à fait une offre à 50 000 euros. Donc la mairie 
a décidé de surenchérir au prix demandé. 
K. PAOLINI : Effectivement un conseil municipal a eu lieu le lendemain et a décidé de faire une offre à 80 
000 euros. Et comme il y a eu plusieurs enchères, le procureur a décidé de relancer une mise aux enchères 
sous pli cacheté pour la fin du mois d’octobre. La commune a donc pris une délibération pour autoriser 
le Maire à faire une nouvelle enchère, sans annoncer le montant mais en fixant une limite à 130 000 
euros. Et ce fut la seule offre reçue par le tribunal. 
J. POISSON : Et ça a été voté en conseil municipal ? 
K. PAOLINI : Oui. 
J. LEMAITRE : L’idée de tout ça c’était de se demander si ce bateau qui n’était plus exploité malgré le 
travail important réalisé par les services de la mairie et notamment Madame PAOLINI pour trouver des 
touristes et des clients, on devait le laisser partir on ne sait où, ou est-ce que la ville devait décider de 
l’acheter au prix le plus bas possible, entre 80 000 et 130 000 euros, et il y avait eu un débat assez 
important au niveau du conseil municipal à ce moment-là. C’était un pari sur l’avenir du port de plaisance 
en permettant au port de conserver cette activité, il n’est pas question que la ville organise et exploite le 
bateau. Il faut maintenant trouver un professionnel afin de signer un contrat de louage, d’affermage, qui 
permettra à ce ou cette personne de l’exploiter et d’avoir une activité touristique au sein du port sur 
lequel on pense que ça peut fonctionner. 
P. MARIE : Et avez-vous fait une expertise de l’état du bateau ? 
K. PAOLINI : On ne peut pas toucher au bateau tant que nous n’en sommes pas propriétaires. 
R. LESIEUR : Quand la ville sera propriétaire, nous sortirons le bateau du port pour voir son état. 
P. MARIE : Donc vous ne savez pas ce que vous achetez là ? 
C. LEMASSON : Une expertise a eu lieu juste avant la vente. 
X. GRAWITZ : Pour te rassurer Pascal, dans ce bateau, quel que soit l’état de la coque, il y a deux moteurs 
neufs dont la valeur marchande à la revente est supérieure à 80 000 euros, donc la ville ne prend pas de 
risque par rapport à la valeur engagée. 
T. LEGOUPIL : Il reste le problème d’ouverture des portes à flot ? 
X. GRAWITZ : Ce ne sont pas des portes à flots mais d’écluses et ce n’est pas du tout la même chose. Les 
portes sont ouvertes sur un laps de temps de cinq heures deux fois par jour, il y a donc forcément un 
moment ou le bateau peut sortir. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité : (5 Abstentions : Thierry LEGOUPIL, Sylvie 
LELONG, Delphine PIGNOT, Natacha DURAND et Guylaine BUTEL / 3 Contre : Pascal MARIE, Franck 
SIMON et Jacques POISSON).  

• Désigne Madame le Maire pour représenter la ville au sein de la SCIC et ainsi mener la procédure 
de liquidation. 

• Décide de prendre en charge les frais d’avocat et autres liés à la liquidation de la SCIC. 

• Autorise Madame le Maire à procéder aux renouvellements des documents attachés au bateau 
(acte de francisation, permis de navigation, certificat national de franc bord, permis d’armement 
et son annexe et tout autre document nécessaire à la gestion du bateau). 

• Autorise Madame le Maire à lancer la publication d’un appel à projet concurrent afin de missionner 
un gestionnaire externe et relancer les activités de balades sur le chenal et en mer. 

• Décide d’assujettir les dépenses et les recettes à la TVA en lien avec la gestion du bateau la Belle 
de Carentan. 

• Confirmer que l’acquisition du bateau est réalisée HT soit 98 400€ TTC. 
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DÉSIGNATION DES MEMBRES EXTÉRIEURS AU CONSEIL D’EXPLOITATION DE L’EAU ET DE 
L’ASSAINISSEMENT : 
 
Présentation par Rosine LESIEUR. 
 
Le Conseil d'exploitation est une instance spécifique à la gestion des services publics, lorsqu'une 
commune décide de gérer en régie le service de l’eau et de l’assainissement.  
 
Lors du précédent Conseil Municipal, conformément à l’article 5 des statuts, les 9 membres issus du 
Conseil ont été désignés.  
 
Il convient désormais de désigner les 4 membres parmi les usagers de la régie (hors salariés et 
fournisseurs) représentatifs :  
- Du monde de l’Industrie 
- Du monde de l’Agriculture   
- Du monde des P.M.E. ou Artisanat.  
- Des Consommateurs « Ménage ». 

 
Conformément à l’article R2221-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les membres du 
Conseil d’exploitation sont désignés par le Conseil Municipal, sur proposition du Maire.  
 
Pour rappel :  

Article R2221-8 CGCT : « Les membres du Conseil d'exploitation ne peuvent : 
1° Prendre ou conserver un intérêt dans des entreprises en rapport avec la régie ; 
2° Occuper une fonction dans ces entreprises ; 
3° Assurer une prestation pour ces entreprises ; 
4° Prêter leur concours à titre onéreux à la régie. » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité (Pascal MARIE est contre) désigne les 
membres du Conseil d’exploitation (4 membres de la société civile) sur proposition de Madame le 
Maire :  

• Du monde de l’Industrie : Monsieur Jérémy CONSEIL-GOULE 

• Du monde de l’Agriculture : Monsieur Cédric TOURAINNE 

• Du monde des P.M.E. ou Artisanat : Monsieur Sylvain LECOCQ  

• Des Consommateurs « Ménage » : Monsieur Jean-Pierre LHONNEUR   
 
 
DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT AUPRÈS D’ATTITUDE MANCHE : 
 
Présentation par Rosine LESIEUR. 
 
Par courrier reçu en mairie le 29 avril 2026, l’agence Attitude Manche demande à la ville de Carentan-
les-Marais la désignation d’un représentant. 
 
L’agence participe activement à la démarche d’attractivité de la Manche, soutient les actions menées 
pour faire rayonner le territoire, favorise les recrutements de nouveaux talents et accompagne les 
candidats dans leur installation. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité : (3 Contre : Pascal MARIE, Franck SIMON et 
Jacques POISSON). 

• Décide de nommer Monsieur Gilles PATRY pour représenter la Ville de Carentan-les-Marais auprès 
de l’agence Attitude Manche. 

 
 
DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT AUPRÈS DE LA MISSION LOCALE : 
 
Présentation par Rosine LESIEUR. 
 
La mission locale Saint-Lô – Carentan a été créée en 1990 par la volonté conjointe des Maires de 
Carentan et Saint-Lô. 
 
A ce titre, les Maires des deux communes ou leur représentant siègent de droit à l’Assemblée Générale, 
ainsi qu’au Conseil d’Administration de l’association. Dans le cadre du renouvellement des instances 
statutaires de la mission locale, il est demandé au Conseil Municipal de procéder à la désignation du 
représentant de la commune de Carentan-les-Marais. 
 
Pour information :  

Rôle de l’Assemblé Générale - Elle réunit les membres de la mission locale, dont les collectivités 
territoriales partenaires et :  
- Approuve les rapports d’activité et financiers 
- Valide les orientations stratégiques 
- Elit les membres du Conseil d’Administration 
- Délibère sur les évolutions statutaires 

 
Rôle du Conseil d’Administration - C’est l’instance décisionnelle qui : 
- Définit et suit la stratégie opérationnelle 
- Vote le budget et surveille son exécution 
- Valide les projets et partenariats 
- Nomme et accompagne le bureau et la direction de la Mission Locale dans la mise en œuvre des 

orientations stratégiques 
 
L’association est également composée de quatre collèges : 
- Collège des Élus (collectivités territoriales et EPCI) 
- Collège des administrations et organismes publics 
- Collège des partenaires sociaux 
- Collège des associations 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité : (Abstention de Pascal MARIE). 

• Décide de désigner Madame le Maire pour représenter la commune de Carentan-les-Marais auprès 
de l’Assemblée Générale et du Conseil d’Administration de la Mission Locale. 

• Décide de désigner Monsieur Hervé HOUEL pour représenter la commune de Carentan-les-Marais 
auprès de la Mission Locale en cas d’absence ou d’empêchement du Maire. 
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DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT AUPRÈS DE L’AGENCE D’URBANISME AUDACE : 
 
Présentation par Rosine LESIEUR. 
 
Par délibération DCM2026-058 en date du 7 avril 2026, le Conseil Municipal avait décidé des 
désignations des délégués et représentants dans les différentes instances extérieures. 
 
Madame Marie-Agnès HEROUT et Monsieur Jérôme LEMAITRE ont été désignés pour représenter la 
ville de Carentan-les-Marais auprès de l’agence d’urbanisme Audace. 
 
Monsieur LEMAITRE ayant été élu Vice-Président de la Communauté de Communes lors du Conseil 
Communautaire du 9 avril 2026, il représentera l’EPCI auprès de l’agence. Il convient donc de désigner 
à nouveau un représentant pour la commune. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité : (Abstention de Pascal MARIE). 

• Décide de la désignation de Mesdames Rosine LESIEUR et Marie-Agnès HEROUT en qualité de 

représentantes au sein de l’assemblée générale de l’Agence d’urbanisme. 

• Décide de la désignation de Madame Rosine LESIEUR comme représentante au sein du Conseil 

d’Administration de l’Agence d’urbanisme. 

 
 
CRÉATION D’UNE INSTANCE CONSEIL DES SAGES : 
 
Présentation par Catherine BOURCHANIN.  
 
L’équipe municipale, attachée au principe de participation des habitants à la vie de la commune, entend 
mener, conformément à son projet municipal, une politique de citoyenneté active, de dialogue et 
d’échange avec l’ensemble des habitants de la commune. 
 
Dans cet esprit, et conformément à la possibilité qu’en donne le CGCT, article L 2143-2 (comités 
consultatifs), l’équipe municipale envisage la création d’une instance consultative nommée « Conseil 
des Sages », conforme au concept et à la méthodologie définis par la Fédération Française Villages et 
Villes Sages, qui promeut la participation citoyenne des seniors depuis 30 ans et que notre commune 
est appelée à rejoindre pour bénéficier du droit d’usage des marques et outils de cette fédération, et 
de son expertise. Pour l’année 2026, la cotisation à la Fédération Française Villages et Villes Sages s’élève 
à 570 €. 
  
L’instance Conseil des Sages de Carentan-les-Marais sera une instance de réflexion et de propositions, 
ouverte aux Carentanaises et Carentanais âgés de 55 ans et plus, qui pourra conseiller le Maire et le 
Conseil Municipal sur l’ensemble des sujets intéressant notre commune, de sa propre initiative ou à la 
demande du Maire. 
  
Ses membres mèneront une réflexion collective, non partisane, soucieuse de l’intérêt général. Toute 
personne âgée de plus de 55 ans, dégagée de tout engagement professionnel, et disposée à accorder 
du temps à la réflexion collective, pourra déposer sa candidature. 
 
Une fois la mise en place de cette instance formellement décidée par le Conseil Municipal, un appel à 
candidatures sera lancé auprès de la population, selon des modalités qui seront précisées et que la 
fédération laisse à notre appréciation. Cet appel à candidatures précisera notamment les éventuelles 
règles de sélection des candidats, de gestion de liste d’attente et le cas échéant du nombre maximal de 
membres au sein de l’instance Conseil des Sages. 
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 Après cet appel à candidatures, la composition de l’instance Conseil des Sages sera soumise à une 
délibération du Conseil Municipal, sur proposition du Maire. Les membres seront tenus à la discrétion 
sur les sujets relevant de leurs travaux. Un règlement intérieur sera établi en conformité avec les valeurs 
de la Charte de la fédération. 
 
Interventions : 
J. POISSON : J’ai lu que c’était à partir de 55 ans et que sont exclus les personnes qui travaillent ? 
C. BOURCHANIN : Tout à fait, c’est ce qui figure dans la charte qui est applicable à toutes les communes 
adhérentes. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

• Décide d’engager une démarche en vue de la création d’une instance Conseil des Sages, en 
bénéficiant pour cela de l’accompagnement de la Fédération Française Villages et Villes Sages. 

• Décide, d’adhérer à la Fédération Française Villages et Villes Sages pour un montant de 570 €, pour 
l’année 2026, ce montant étant actualisable. 

• Autorise Madame le Maire à donner suite à ces décisions, dont en particulier à mettre en œuvre 
un appel à candidatures pour la constitution d’une instance Conseil des Sages, et signer tout 
document se rapportant à cette décision.  
 

 
DEMANDE DE SUBVENTION – MAISON DE L’HISTOIRE DE L’ÉCOLE DANS LA MANCHE : 
 
Présentation par Rosine LESIEUR. 
 
L’association Maison de l’histoire de l’école dans La Manche contribue à promouvoir les connaissances 
dans le domaine de l’histoire de l’école par la présentation de collections matérielles littéraires, de 
recueils, et la conservation de documents et de témoignages. 
 
Le musée de l’école compte en 2025 35 adhérents et est situé 12 rue du château à Carentan. 
 
L’association ayant oublié de déposer sa demande de subvention, Madame la présidente demande à 
titre exceptionnel, une aide de 500 € pour l’année 2026. 
 
La commission des finances lors de sa séance du 11 mai dernier a émis un avis favorable.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

• Approuve le versement d’une subvention de 500 € à l’association Maison de l’Histoire de l’Ecole 
dans la Manche pour l’année 2026. 

 
 
RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIER : 
 
Présentation par Geneviève GUIOC. 
 
Le règlement budgétaire et financier, soumis au vote du Conseil Municipal, formalise le cadre de gestion 
financière de la ville suite à l'adoption de la nomenclature comptable M57 (depuis 2023) et à la mise en 
place du Compte Financier Unique (CFU). Il s'applique au budget principal et aux 9 budgets annexes 
(lotissements). Les budgets eau potable et assainissement sont régis sous la nomenclature comptable 
M49. 
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➢ Partie A – Dispositions obligatoires : 

Principes budgétaires et comptables :  
La ville respecte les grands principes : séparation ordonnateur (le Maire) / comptable (Trésorier), 
annualité, universalité, unité, sincérité et équilibre. Les principes comptables incluent régularité, 
exhaustivité, image fidèle et permanence des méthodes. 
 
Le cycle budgétaire comprend quatre étapes clés : 
- Le Débat d'Orientation Budgétaire (DOB), obligatoire 10 semaines avant le BP ; 
- Le Budget Primitif, voté avant le 15 avril, est préparé en 3 phases (Proposition par les services → 

échanges avec les adjoints des comités → entretiens budgétaires avec le Maire/ l’adjointe aux 
finances → Commission des finances) ; 

- Les Décisions Modificatives (DM), sont possibles tout au long de l'exercice ; 
- Le Compte Financier Unique (CFU), fusion du compte administratif et du compte de gestion, 

désormais enrichi d'un "budget vert" classant les dépenses selon leur impact environnemental 
(favorable, neutre, défavorable, mixte, non coté). 
 

Exécution des dépenses : 
Le cycle suit : engagement comptable → service fait → liquidation → mandatement → paiement par le 
comptable. Le délai global de paiement est de 30 jours (20 pour l'ordonnateur + 10 pour le comptable). 
Des intérêts moratoires (+ 40 € forfaitaires) s'appliquent en cas de dépassement, à la charge du service 
responsable du retard. 
 
Exécution des recettes :  
Les recettes sont constatées, liquidées et ordonnancées par l'ordonnateur via des titres de recettes. Le 
recouvrement relève du comptable. Les créances de moins de 30 € sont automatiquement admises en 
non-valeur. Le Maire bénéficie d'une délégation pour les créances irrécouvrables inférieures à 200 €. 
 
Gestion pluriannuelle des crédits (AP/AE) : 
Les Autorisations de Programme (AP) couvrent l'investissement, les Autorisations d'Engagement (AE) le 
fonctionnement pluriannuel. Elles sont votées par le Conseil Municipal et accompagnées de Crédits de 
Paiement (CP) annuels. Les AP sont soumises à des règles de caducité (premiers engagements dans les 
12 mois). La ville distingue trois types d'AP : projet, intervention et programme. 
 
Clôture comptable : 
Les Restes à Réaliser (dépenses engagées non mandatées au 31/12) sont transmis au SGC avant le 15 
janvier N+1. Un rattachement des charges et produits à l'exercice garantit l'indépendance des exercices. 
 
 
➢ Partie B – Autres dispositions 

 
Sécurisation des tiers :  
Toute création ou modification de tiers passe par la Direction des Finances, avec obligation de fournir 
identité, SIRET, adresse et RIB. La base est nettoyée tous les 2 ans. 
 
Gestion du personnel :  
Les mises à disposition font l'objet de conventions et d'une facturation via des comptes dédiés. Des 
projections de masse salariale sont réalisées via un logiciel dédié. 
 
Gestion de la dette :  
Le capital est remboursé en investissement (ch. 16), les intérêts en fonctionnement (ch. 66). Une ligne 
de trésorerie de 1 M€ maximum peut être activée par le Maire. 
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Patrimoine :  
Chaque bien est suivi via un numéro d'inventaire unique. Les amortissements sont linéaires (prorata 
temporis). Les cessions (ventes, destructions, mises à la réforme) doivent être signalées à la Direction 
des Finances. 
 
Assistance :  
Formations au logiciel Berger Levrault proposées par la Direction des Finances selon les profils. 
 
En résumé, ce RBF est un référentiel complet qui encadre l'ensemble du cycle de vie budgétaire de 
Carentan-les-Marais, de la préparation à la clôture, en insistant sur la rigueur des engagements, le 
respect des délais de paiement, la gestion pluriannuelle et la transition vers une comptabilité publique 
modernisée (M57/CFU). 
 
La commission des finances lors de sa séance du 11 mai dernier a émis un avis favorable au projet de 
règlement. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

• Approuve le règlement budgétaire et financier annexé à la présente délibération. 

 

 
DÉCISION MODIFICATIVE N°1/2026 – BUDGET EAU POTABLE : 
 
Présentation par Geneviève GUIOC. 
 
Madame le Maire informe l’assemblée que le service eau potable a réalisé depuis 2022 des études de 
réseaux (schéma directeur) qu’il convient désormais de les intégrer dans le patrimoine de la régie. 
 
Cette intégration doit passer par des écritures d’ordre au chapitre 041 « opérations patrimoniales » 
équilibrées en dépenses et recettes d’investissement.  
 
 

INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT 

Imputation Montant 
initial 

Modification Montant 
final 

Imputation Montant 
initial 

Modification Montant 
final 

Dépenses Dépenses 

21531-041 0 210 000 210 000     

        

        

TOTAL 0 210 000 210 000     

Recettes Recettes 

21531-041 0 210 000 210 000     

        

        

TOTAL 0 210 000 210 000 TOTAL    

TOTAL Inv.  0,00  TOTAL Fonc.    
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La commission des finances lors de sa séance du 11 mai dernier a émis un avis favorable à la décision 
modificative ci-dessus. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

• Approuve la décision modificative comme présentée ci-dessus. 

 
 
AJOUT D’UN TARIF POUR LE REPAS CHAMPÊTRE : 
 
Présentation par Geneviève GUIOC. 
 
Madame le Maire indique que comme l’année précédente, le comité senior organise un repas 
champêtre le mercredi 27 mai 2026.  
 
Pour rappel, les tarifs étaient fixés comme suit : 

• Le menu à 15 € est composé d’un kir (offert par la ville), d’un plat (rôtisserie et frites) fromage, 
dessert et café. 

• Les boissons vendues à part : 

− La bouteille de vin rouge ou de vin blanc : 10 € 

− La bouteille de cidre : 5 €  
 
Le comité senior propose de maintenir les tarifs et d’ajouter un tarif pour la mise en vente de bouteille 
de jus de pommes à 3 €.  
 
Une animation musicale sera assurée lors du repas champêtre. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

• Approuve le tarif comme présenté ci-dessus. 

 
 
FONDS DE SOLIDARITÉ POUR LE LOGEMENT - FSL : 
 
Présentation par Geneviève GUIOC. 
 
Madame le Maire informe l’assemblée que le Fonds de Solidarité pour le logement (FSL) est piloté par 
le Département et permet d’accompagner les familles lors de l’accès dans un nouveau logement ou de 
leur permettre de se maintenir dans leur logement. 
 
Ce dispositif permet également de lutter contre La précarité énergétique et d’aider au paiement des 
dettes d’eau. 
 
Interventions :  
M. LE GOFF : Et ça concerne tous les logements, pas uniquement les logements sociaux. 
F. SIMON : C’est le Département qui gère ça ? 
G. GUIOC : Oui c’est le Département qui sollicite les communes chaque année pour venir en aide aux 
particuliers. 
F. SIMON : Et pour les bénéficiaires de ces aides-là, quels sont les critères requis ? 
M. LE GOFF : C’est une base qui est établie par la CAF, et l’aide est apportée suivant le barème. 
F. SIMON : Et nous sommes bien d’accord pour dire que c’est constant d’année en année ? 
M. LE GOFF : Oui. 
F. SIMON : Ça s’adresse à tous les arrivants ? 



 

1
1

 

M. LE GOFF : Ça s’adresse à quelqu’un qui rentre dans un logement, nous pouvons aider pour la caution, 
mais aussi pour des soucis de paiement d’eau, de chauffage et d’électricité. Et ça aide énormément de 
familles. 
F. SIMON : Le sous-entendu de ma question était le suivant, vous savez quel parti je représente, est-ce 
que la priorité nationale rentre dans ces aides-là ? 
M. LE GOFF : La priorité nationale vous entendez quoi par-là ? 
F. SIMON : L’aide est attribuée qu’aux Français ou à tous les étrangers ? 
M. LE GOFF : Elle est attribuée à tous locataires qui ont un titre de séjour quel qu’il soit, à tous locataires 
souhaitant rentrer dans un logement quel qu’il soit, on ne fait pas de différences. 
F. SIMON : Donc ce sont les Français qui paient. 
M. LE GOFF : Je tiens à préciser que non ce ne sont pas les Français qui paient, ce sont les gens qui 
travaillent et qui paient des impôts. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité : (1 Abstention : Natacha DURAND – 2 
Contre : Franck SIMON et Jacques POISSON). 

• Décide d’adhérer pour l’année 2026 au FSL. 

• Décide de verser une contribution de 0,90€ par habitant. (Tarif inchangé depuis 2006.) 
 
 
FONDS D’AIDE AUX JEUNES - FAJ : 
 
Présentation par Geneviève GUIOC. 
 
Madame le Maire informe l’assemblée que le fonds d’aide aux jeunes a pour objectif de favoriser une 
démarche d’insertion sociale et professionnelle des jeunes en difficulté, de les responsabiliser et de les 
aider à acquérir une autonomie sociale.  
 
Ce fonds est initié par le Conseil Départemental avec la participation financière de nombreux acteurs 
de la vie locale (collectivités territoriales, CAF, MSA). Il en délègue maintenant la gestion administrative 
et financière à la ligue de l’enseignement de Normandie. 
 
Tous les jeunes âgés de 18 à 25 ans dont les ressources n’excèdent pas le plafond déterminé par le 
règlement intérieur du FAJ peuvent prétendre à cette aide. 
 
Nature des aides : 
- Aides liées à la subsistance : Frais liés à l’alimentation, à l’hygiène et aux vêtements de 1er nécessité. 
- Aides à l’insertion : Pour les jeunes ayant un projet professionnel construit : frais liés à la mobilité, 

au permis de conduire, à la formation et l’achat de matériel professionnel...) 
 
La contribution pour Carentan-les-Marais s’élève à 0.23 € par habitant.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

• Décide de l’adhésion de la commune pour 2026 au fonds d’aide aux jeunes (FAJ). 
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RENOUVELLEMENT D’UN COMITÉ SOCIAL TERRITORIAL COMMUN ENTRE LA VILLE ET LE CCAS DE 
CARENTAN-LES-MARAIS : 
 
Présentation par Rosine LESIEUR. 
 
L’article L. 251-5 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) prévoit qu’un Comité Social Territorial 
(CST) est créé dans chaque collectivité ou établissement public employant au moins cinquante agents. 
 
Toutefois, en application de l’article L. 251-7 du CGFP, il peut être décidé, par délibérations 
concordantes des organes délibérants d’une collectivité territoriale et d’un ou plusieurs établissements 
publics rattachés à cette collectivité de créer un CST commun compétent à l’égard des agents de la 
collectivité et de l’établissement ou des établissements rattachés à condition que l’effectif global 
concerné soit au moins égal à cinquante agents. 
 
 
Par délibération n°DCM2022.055 du 30 juin 2022, un CST commun a été créé pour la commune et le 
CCAS de Carentan-les-Marais, 
 
Considérant que les effectifs d’agents titulaires, stagiaires, contractuels de droit public, contractuels 
de droit privé, au 1er janvier 2026, permettent la création d’un CST commun : 
- Commune = 118 agents, 
- CCAS = 8 agents, 
 
Considérant qu’il y a un intérêt à la constitution d’un CST commun compétent pour l’ensemble des 
agents de la collectivité et du CCAS de Carentan-les-Marais ; 
 
Le Maire informe que les prochaines élections professionnelles auront lieu le 10 décembre 2026. 
 
Il y a lieu, dans le cadre des prochaines élections professionnelles de déterminer les modalités de 
constitution du comité social territorial. Les organisations syndicales du département de la Manche 
ont été consultées pour avis. 
 
Considérant que les syndicats Force Ouvrière et CFDT ont donné un avis favorable à la proposition de 
composition qui suit,  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

• Décide de renouveler le comité social territorial commun compétent pour les agents de la 
collectivité et du CCAS de Carentan-les-Marais. 

• Décide de maintenir ce Comité Social Territorial auprès de la commune de Carentan- les-Marais. 

• Décide le maintien de la parité entre les 2 collèges, représentants du personnel et représentants 
de la collectivité. 

• Décide de fixer le nombre de représentants du personnel au sein du CST commun à : 4 titulaires 
et 4 suppléants. 

• Décide de fixer le nombre de représentants de la collectivité au sein du CST commun à : 4 
titulaires et 4 suppléants. 

• Décide le recueil par le CST commun de l’avis des représentants de la collectivité. 
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CRÉATION DE SUPPORTS DE POSTES : 
 
Présentation par Rosine LESIEUR. 
 
Conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par le Conseil Municipal. Il appartient donc à l’assemblée délibérante, compte 
tenu des nécessités de service, de modifier le tableau des emplois, afin de permettre les recrutements 
à intervenir.  
 
Cette modification préalable à la nomination, entraînera la suppression des emplois d’origine dans le 
cadre d’une prochaine séance du Conseil Municipal.  
Le Conseil Municipal est donc invité à créer, au titre des besoins de support de postes à compter du 
1er juin 2026 : 
➢ Pour la filière administrative :  
- Un poste d’Attaché à temps complet pour le service communication (Modification du cadre 

d’emploi compte tenu des missions réalisées)  
- Un poste de Rédacteur Territorial à temps complet (Création d’un emploi d’assistant juridique – 

police de l’urbanisme). 
➢ Pour la filière technique : 
- Un poste d’Adjoint Technique principal 2ème classe à temps complet pour le stade suite au 

recrutement en cours suite à départ en retraite.  
- Le Conseil Municipal est invité à approuver les créations de postes et approuver le tableau des 

emplois ainsi modifié (ci-annexé)  
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de créer : 

• Approuve les créations de postes comme présentées ci-dessus. 

• Approuve le tableau des emplois ainsi modifié (ci-annexé). 
 

 
 
CESSION DE L’IMMEUBLE COMMUNAL SITUÉ RUE DE L’ABBÉ GODEFROY SUR LA COMMUNE DÉLÉGUÉE 
DE LES VEYS : 
 
Présentation par Rosine LESIEUR. 
 
Madame le Maire rappelle que par délibération du 25 juin 2024, le Conseil Municipal a décidé de mettre 
en vente l’immeuble cadastré 631-ZI-46 situé n° 8, 8A et 10 rue de l’Abbé Godefroy à Les Veys. 
L’immeuble avait été évalué par avis de France domaine en 2022 à 270 000 €. 
 
Cette évaluation a fait l’objet d’une demande d’actualisation auprès de France domaine en début 
d’année, par avis rendu le 17 avril 2026 (ci-annexé) le montant de l’estimation est de 229 000 € assorti 
d’une marge d’appréciation de 15%.  
 
L’ensemble immobilier était une ancienne école fermée au début des années 2000. La commune 
historique y avait aménagé 3 logements dont un studio. En 2024, tous les logements se sont retrouvés 
vacants. Les diagnostics techniques et de performance énergétique et audits ont alors été réalisés et 
ont permis de montrer que l’ensemble immobilier classé très énergivore (lettres F et D), nécessite de 
grosses réhabilitations très couteuses.  
 
Après plusieurs visites et des offres très en deçà de l’estimation des domaines initiale (270 000€), il vous 
est proposé de céder ce bien à 200 000€ net vendeur. 
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Madame le Maire et Monsieur le Maire délégué de Les Veys ont rencontré Messieurs ROUSSEAU et 
LENIN, les acheteurs afin qu’ils présentent leur projet immobilier. 
 
Messieurs ROUSSEAU et LENIN, originaires de la Haute Normandie, souhaitent acheter cette maison 
pour y réaliser leur résidence principale et y accueillir leurs grands-parents et parents. Les acquéreurs 
ont déjà réhabilité 3 autres maisons et ont indiqué avoir pleine conscience des travaux de réhabilitation 
à effectuer dans cette maison. Ils ont également produit une attestation de capacité financière pour cet 
investissement immobilier. 
 
Considérant que par délibération du 4 mars 2025, il a été constaté la désaffectation et le déclassement 
du domaine public de cet immeuble,   
 
Considérant que ce bien est à la vente depuis plusieurs mois et qu’il n’a fait l’objet que de deux offres 
d’achats très en deçà de l’évaluation de 270 000€,   
 
Vu l’avis des domaines,  
 
Interventions : 
T. LEGOUPIL : Pourquoi on précise « ou toute autre société de substitution » dans le cadre de 
l’acquisition ? 
G. PATRY : Car ils peuvent créer une SCI pour acheter le bien. 
P. MARIE : Puisque c’est un bien historique de la commune déléguée des Veys, quel est le devenir de cette 
manne financière qui va arriver dans la commune de Carentan-les-Marais ? Est-ce qu’elle va être investie 
dans la commune des Veys ou elle va desservir toutes les communes ? Ce n’est pas la première commune 
dans ce cas-là, vous vendez les biens immobiliers des communes rurales pour servir Carentan-les-Marais 
ou je dirais presque Carentan. 
J. LEMAITRE : Pascal tu peux réfléchir comme ça, tu as le droit.  
P. MARIE : C’est un constat et une réflexion de beaucoup d’habitants. 
J. LEMAITRE : Qui représentent ceux qui ont voté pour toi sans doute. 
P. MARIE : C’est 600 personnes quand même mais bon peut-être qu’ils ne comptent pas. 
J. LEMAITRE : C’est pas du tout ce que j’ai dit et tu le sais bien. Si on réfléchit comme ça, si on prend cette 
analyse, à chaque fois qu’on vend un bien sur Carentan, on garde l’argent pour Carentan historique ? 
Excuse-moi de le dire mais c’est un peu ridicule comme réflexion. Le fait qu’on ait mutualisé les 
communes en une commune de Carentan-les-Marais avec ses trois fusions, ça a déjà bien permis de faire 
des travaux notamment de réseaux et d’assainissement dans les communes déléguées. Mais si on flèche 
les communes parce que ça vient des Veys on va mettre aux Veys et parce que ça vient de Carentan on 
met à Carentan on n’avancera à rien. Et je vais dire que peut-être les 200 000 euros il vont permettre 
d’acheter le bateau de la Belle de Carentan. 
P. MARIE : C’est quand même une réflexion de plusieurs habitants de communes rurales. Houesville il y 
a eu plusieurs maisons de vendues. 
R. LESIEUR : Où il y a une salle des fêtes qui a été rénovée et qui est magnifique. 
P. MARIE : Tout l’argent n’est pas parti dans la salle des fêtes. 
R. LESIEUR : Si tu connaissais le prix d’une salle des fêtes, il y en a eu pour 300 000 euros. 
J. POISSON : Je voudrais juste attirer l’attention sur le fait que pour moi c’est une décapitalisation. On a 
commencé il y a un an ou deux par la vente du terrain de camping. 
R. LESIEUR : Ce n’est pas encore vendu. C’est délibéré mais pas vendu. 
J. POISSON : On va aussi délibérer pour vendre les anciennes écoles et mairie de Vierville, si ça avait été 
entretenu on ne serait pas obligés de vendre. 
G. GUIOC : A Vierville nous n’avions absolument pas les moyens à l’époque d’entretenir une telle bâtisse. 
G. PATRY : Puis vous oubliez qu’en vendant le bien, la vente va aussi produire une recette pour la taxe 
foncière. 



 

1
5

 

R. LESIEUR : Je pense que les anciens Maires historiques comme Jean-Claude peuvent le dire, dans les 
communes déléguées, on voit les avantages que nous avons pu avoir grâce à la commune nouvelle. Il y 
a des choses que nous n’aurions pas pu réaliser avant. Je prends l’exemple de la commune de Brévands 
où il y avait zéro euro et il ne faut pas oublier ça. Nous sommes la commune de Carentan-les-Marais et 
pas Carentan historique, loin de là. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : (Jérôme LEMAITRE ne prend pas part au 
vote).  

• Autorise Madame le Maire à vendre l’immeuble 8-8A-10 rue de l’Abbé Godefroy au prix net vendeur 
de 200 000€ à Messieurs ROUSSEAU Julien et LENIN Bryan ou toute autre société de substitution. 

• Autorise Madame le Maire à signer tous documents nécessaires à la réalisation de la vente aux 
conditions financières ci-dessus éditées. 

• Désigne l’étude notariale de Carentan-les-Marais en charge d’établir l’acte. 
 
 
CONSTAT DE LA DÉSAFFECTION DES ANCIENNES ÉCOLES ET MAIRIE DE VIERVILLE ET DÉCISION DE 
DÉCLASSEMENT : 
 
Présentation par Rosine LESIEUR. 
 

Considérant que les anciennes écoles de Vierville étaient en son temps des bâtiments affectés au service 
public, que la commune historique a transformé cet immeuble en logement privé et qu’en théorie, une 
délibération a dû être prise pour constater la désaffectation du bâtiment et décider le déclassement de 
ce bien pour les intégrer dans le domaine privé de la commune, 

Considérant qu’une pièce avait été gardée à usage de mairie puis de mairie déléguée,  

Considérant qu’au 1er janvier 2025, la commune déléguée de Vierville a été supprimée et de ce fait la 
mairie déléguée, 

Considérant que la ville envisage de vendre ce bien dans les prochains mois, et en attendant l’évaluation 
des domaines, il y a lieu de constater que ce bien immobilier n’est plus affecté au service public et 
formaliser la désaffectation et le déclassement. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : (Jérôme LEMAITRE ne prend pas part au 
vote).  

• Constate que le bien immobilier, cadastré 636-A-0095 et A-0094, situé 4152 Route d’Utah n’est 
plus affecté au service public. 

• Prononce le déclassement de ce bien du domaine public communal. 
 
 

QUESTION DIVERSES : 
 
T. LEGOUPIL : Il s’est dit plein de choses sur les réseaux sociaux dernièrement concernant la cantine 
locale, ça c’était un sujet mais il y a quelque chose qui m’a vraiment chagriné par le sujet de la SNAC, où 
en est-on ? 
R. LESIEUR : Il y a un recours de fait contre le projet, nous sommes bloqués pour l’instant et nous 
attendons. 
T. LEGOUPIL : C’est Manche Nature c’est ça ? Qui se bat contre les paysans et l’évolution dans les 
agglomérations ? Il n’y a rien à faire ? 
R. LESIEUR : Nous sommes d’accord, mais bloqués pour l’instant. 
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L.SPIERS : Le souci c’est que le recours va passer devant le tribunal administratif de Caen dont les délais 
sont de quatorze mois actuellement. Est-ce que la société mère de la SNAC qui s’appelle AIRVANCE va 
tenir ? Nous sommes très inquiets et essayons de voir toutes les possibilités pour donner une suite mais 
nous sommes impuissants. Réussir les projets c’est lutter contre les gens contre. 
 
F. SIMON : J’ai lu dans la presse qu’il y avait un problème avec le CLAP qui aujourd’hui est mal en point. 
Est-ce qu’une réunion entre la mairie et les commerçants est prévue ? 
R. LESIEUR : J’ai assisté à l’assemblée avec Maryse LE GOFF et Jérôme LEMAITRE, il y avait peu de 
commerçants, 24 sur 119, c’est inquiétant. Nous avons proposé de les réunir tous et nous avons une 
réunion jeudi pour les aider à recréer un bureau. 
F. SIMON : Est-ce que vous ne pensez pas qu’ils ont le sentiment de ne pas avoir toujours été écoutés au 
bon moment, à bon escient ? C’est peut-être ça aussi. 
R. LESIEUR : Je ne sais pas. Je pense que c’est comme dans toute autre association, quand on organise il 
n’y a qu’une dizaine de personnes présentes et ce sont toujours les mêmes qui sont sollicitées mais qui 
ont aussi un commerce à tenir. 
F. SIMON : Je sais par exemple qu’ils font un sondage en interne sur les réseaux sociaux. On sent bien 
que ce n’est pas très dynamique. 
R. LESIEUR : Nous espérons beaucoup de cette réunion. 
N. DURAND : Quand vous parlez de producteurs, c’est quel genre de producteurs ? 
R. LESIEUR : Tous ceux qui sont adhérents au CLAP. 
F. SIMON : Est-ce qu’il n’y a pas eu un souci avec le marché de Noël pendant un moment ? J’ai senti qu’il 
y avait eu un souci entre l’association des commerçants et les autres associations culturelles. 
R. LESIEUR : Je pense que l’association des commerçants à toujours eu un bon lien avec la mairie donc je 
n’ai pas ressenti ça. 
M. LE GOFF : C’est Sébastien LESNÉ qui était en relation avec les commerçants sur le précédent mandat, 
moi je faisais partie de la commission et on se réunissait régulièrement avec les commerçants pour se 
coordonner sur tous ces types d’événements. Il y avait toujours des discussions pour pouvoir travailler 
ensemble sans se gêner les uns les autres et faire en sorte que ça fonctionne bien. Pendant le COVID, la 
ville de Carentan-les-Marais a vraiment accompagné les commerçants. 
 
R. LESIEUR : Je tenais à remercier les élus qui ont œuvré pour les cérémonies du 8 mai et contrairement 
à ce que j’ai pu entendre, il y a eu des commémorations dans les communes déléguées. 
G. PATRY : Et la population a répondu présente. 
 
 
 
 
 
Pour extrait certifié conforme. 
Carentan-les-Marais, le 27 avril 2026. 
 
Le Maire,        Le secrétaire de séance, 
Rosine LESIEUR       Xavier GRAWITZ 
 
 
 
 


